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                                           SECTION DU CANTAL

Adresse du site web de la section du Cantal :  http://www.fo-dgfip-sd.fr/015/

Boîte mél de la section : fo.ddfip15@dgfip.finances.gouv.fr





En préambule à cette CAP, nous avons lu la déclaration liminaire suivante :

Vous avez réuni cette CAP locale aujourd’hui pour émettre un avis sur les propositions d’inscription sur la liste d’aptitude de C en B de la direction.

La délégation F.O.-DGFiP constate que, malheureusement, le nombre de postulants est en nette diminution par rapport aux dossiers recensés l’année dernière.

La cause en est évidente : les nouvelles modalités d’affectation des promus, notamment de ceux qui originaire de la gestion publique, ne sont pas un progrès social, loin de là.

Nous rappelons dans cette enceinte que le Syndicat National F.O.-DGFiP, seul, avait revendiqué lors des discussions avec la Direction Générale des Finances Publiques le maintien de ce que l’administration appelait « droit au retour », c’est-à-dire l’affectation dans le département d’origine des agents promus de C en B par concours interne, concours interne spécial ou liste d’aptitude.

Ce dispositif existait dans la FGP jusqu’à l’année dernière. Il aura permis la promotion sociale de nombreux collègues et notamment de mères de familles pour qui la mobilité forcée constitue naturellement un frein. Le Syndicat F.O.-DGFiP revendique toujours cette possibilité et son extension à l’ensemble des agents des Finances Publiques quelle que soit leur filière d’origine.

La Direction Générale des Finances Publiques est restée sourde à cette revendication préférant, par manque d’imagination et surtout manque d’ambition, mettre en place un système dont la rigidité fait perdurer au-delà du supportable des situations sociales difficiles et la vacance d’emploi qui accentue la dégradation des conditions de travail.

En effet, dès lors qu’un agent de catégorie C, promu B, participe au mouvement de mutation, son emploi en catégorie C est libéré et pourvu par mutation. En cas de refus, la seule solution retenue par l’administration est le reversement ALD en catégorie C du département.

Tout est donc mis en œuvre pour que les agents des Finances Publiques renoncent à ce mode de recrutement statutaire. Nous n’osons pas imaginer que l’administration profite de la nette diminution des possibilités offertes par le plan de qualification pour dissuader de postuler un nombre toujours croissant d’agents.

Le Syndicat F.O.-DGFiP dénonce la politique de régression sociale sans précédent que constituent ces modalités d’affectation. Il dénonce une volonté de l’administration de réduire le coût salarial en incitant à la diminution des postulants par tous moyens, tout en affichant un taux de satisfaction plus élevé.

La Direction Générale des Finances Publiques s’inscrit-elle toujours dans le protocole pour la réduction des inégalités homme/femme lorsque dans le même temps elle met en place des dispositions la rendant impossible ?

Comment notre administration assure-t-elle désormais l’égalité de traitement à une mère de famille, candidate à un concours interne ou postulant à une promotion au choix, lorsque celle-ci n’y trouve d’autre avantage que la mobilité forcée, un gain de rémunération ridiculement peu élevé et des frais de double résidence ?

F.O.-DGFiP revendique toujours que tous les agents promus de C en B, par concours interne ou liste d’aptitude, aient la possibilité d’être affectés dans leur département d’origine.

M. Defays a reconnu que la procédure d’ALD n’était pas à ce jour clarifiée. Selon l’information générale du bureau RH2A, en cas de renonciation à la promotion avant la publication du projet de liste d’aptitude nationale, l’agent retrouve son poste. S’il renonce à la promotion après la publication du projet national, l’agent est replacé en catégorie C dans son département mais sans résidence, à la disposition du Directeur. Les agents classés « excellent » à l’issue de cette CAP vont recevoir une information sur les conséquences de l’ALD et devront remplir dans ce cadre là une demande de mutation.

1. Approbation du Procès verbal du 23/07/13 (mouvement local) :

Le procès verbal du 23 juillet dernier est approuvé. 

2. Examen des candidatures à la liste d’aptitude de C en B :

M. DEFAYS nous indique que les potentialités de promotion 2014 pour notre département sont de trois, et peut-être de quatre.

Le vote de la CAPL ne porte que sur la classification pour chaque candidat, en « excellent »,  « très bon » et « à revoir ».

Le classement est de la responsabilité de l’administration.

Trois collègues étaient classés « excellent », une quatrième classée « très bon » a été revalorisée en « excellent ».

La Direction a proposé aux organisations syndicales de lui soumettre un cinquième collègue comme « excellent », ce à quoi les OS ont refusé, considérant qu’il ne nous appartient pas de classer les agents. 

Seulement 22 collègues (contre 32 l’an dernier) ont postulé à cette liste d’aptitude. 

Nous constatons que seuls 3 collègues de la Filière Fiscale ont postulé. 

La Direction considère que ce déséquilibre s’explique par la tradition du droit au retour de la filière Gestion Publique. 

Les 4 classés « excellent » sont dans l’ordre :

1- SENAUD Valérie (SIP Aurillac)

2- VAISSIER Didier (Equipe de renfort en résidence)

3- PINON Florence (SIP Aurillac)

4- SERVAN Josette (Trésorerie Aurillac Banlieue).

Nous rappelons que FO défend le droit au retour dans le département d’origine.

Les élus FO en CAP B : Thierry DE CARVALHO et Marie-Thérèse FELISIO




1) Approbation du Procès verbal du 11/07/13 :

Le procès verbal du 11 juillet dernier (mouvement local) est approuvé. 

2) Examen des candidatures à la liste d’aptitude de B en A :

M. DEFAYS nous indique que les potentialités de promotion 2014 pour notre département sont nulles. Sauf contre ordre de la Direction Générale, aucun des postulants n’aura de promotion en catégorie A en 2014. 

Nous constatons malheureusement que les promotions internes ne sont plus une priorité pour la Direction Générale. 

La Direction nous informe des modalités de sélection pour l’établissement des listes d’aptitude de B en A et propose de classer les candidats à la liste d’aptitude  en « excellent », « très bon » ou « à revoir ». 

Le vote de la CAPL ne porte que sur cette classification pour chaque candidat. 

Le classement est de la responsabilité de l’administration.

Seulement 7 collègues (contre 9 l’an dernier) ont postulé à cette liste d’aptitude. 

L’administration, avec un avis favorable des syndicats, a classé seulement 1 candidat comme « excellent », celui de René GERARD (BCR Aurillac). 

3 candidats ont été classés « très bon », les 3 autres étant « à revoir » (votre contre des syndicats).

3) Questions diverses :

Nous regrettons que le mouvement national complémentaire au 1/03/2014 ne devrait pas permettre au département de nouvelles arrivées malgré le départ prévu de Myriam PILORGET ( mutation dans l’Eure). 

Les élus FO en CAP A : Jean-Pierre MOISSINAC et Dominique DEJOU

Commission Administrative Paritaire


Locale n° 1 du 14/11/2013


CADRES A





PARITE ADMINISTRATIVE :





M. DEFAYS


M. PAILLET





Secrétaires :


Mme NICOLAU-GUILLAUMET


Mme ELTER











PARITE SYNDICALE :





M. MOISSINAC (FO-DGFIP) 


M. DEJOU (FO-DGFIP)


M. GRAS (Solidaires Finances Publiques)


M. NEVADO (Solidaires Finances publiques)
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PARITE SYNDICALE :





Mme FELISIO (FO-DGFIP) 


M. DE CARVALHO (FO-DGFIP)


Mme FRIAA (CGT Finances Publiques)


M. FICOT (CGT Finances Publiques)


M. VELAY (Solidaires Finances Publiques)


 Mme ESCURE (Solidaires Finances publiques)


Mme MARRONCLE (Solidaires Finances publiques)


M. SERRE (Solidaires Finances publiques)


Mme LASSERRE (Sans étiquette)
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M. DEFAYS


M. PAILLET


M. DESTAING


M. MOREAU


Mme NICOLAU-GUILLAUMET





Secrétaire :


Mme BOUSSAC
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